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Der Bundespräsident und Vorsteher des Politischen Departementes, R. Comtesse, 
an den belgischen Gesandten in Bern, Comte G. de Lichtervelde

Kopie
S Berne, 5 novembre 1904

Nous souscrivons très volontiers aux diverses modifications qui sont proposées 
par Monsieur le Ministre des Affaires étrangères au texte du traité d’arbitrage à 
conclure entre nos deux pays. Il est toutefois un point sur lequel nous vous prions 
d ’attirer l’attention de Mr. le Baron de Favereau et qui pourrait être modifié.

Il s’agit des réserves formulées à l’article 1er et visant les différends auxquels 
l’arbitrage ne pourra s’appliquer. Ces différends sont ceux qui touchent à 
l’honneur, à l’indépendance ou à la souveraineté ou aux intérêts vitaux des Etats 
contractants. Avec une semblable formule, nous aurions l’apparence, qu’il nous 
faut éviter, de vouloir aller plus loin dans la limitation de l’arbitrage que ne sont 
allés les grands E tats qui ont jusqu’ici lié des traités d’arbitrage, tels que 
l’Angleterre, la France, l’Italie, l’Allemagne et l’Amérique. Les traités conclus 
par ces E tats ne réservent en effet que les différends touchant aux intérêts vitaux, 
à l’indépendance ou à l’honneur des contractants. Telle est la formule stéréoty­
pée qui a été admise.

Or, il nous paraît qu’il n’est pas dans le rôle des Etats qui sont, comme la 
Belgique et la Suisse, dans la situation reconnue et garantie d ’Etats neutres de se 
m ontrer plus réservés dans le recours à l’arbitrage que les grands Etats entre 
lesquels peuvent plus facilement surgir des éléments de dissidence et de conflit et 
de choisir une formule qui nous donne l’apparence de vouloir limiter plus que les 
grands E tats l’application de l’arbitrage. On ne m anquerait pas dans nos parle­
ments de s’étonner que nous accordions moins de confiance au procédé de 
l’arbitrage que les grands E tats et que nous choisissions une formule qui au lieu 
d ’élargir la sphère dans laquelle ce procédé doit trouver son application, semble 
au contraire vouloir la restreindre.

Nous estimons en conséquence que les réserves à insérer dans notre conven­
tion devraient se limiter aux litiges m ettant en cause, au jugement de chacun des 
E tats, leur honneur, leur indépendance et leur souveraineté, soit ces questions 
fondamentales qui font partie de l’essence constitutive d’une nation, qui touchent 
à ses droits de souveraineté et que l’on a conscience de ne pouvoir abandonner 
contractuellem ent à une juridiction arbitrale. Dans ces cas, un compromis n’est 
évidemment pas possible. Mais ces cas devraient être le minimum de restriction 
apporté à l’extension du principe de l’arbitrage.

Nous eussions donc désiré que les réserves formulées à l’article 1 ne dépassent 
pas ce minimum et qu’on laisse de côté la réserve des «intérêts vitaux», réserve 
beaucoup trop vague et élastique et qui peut perm ettre d’éluder facilement toutes 
les solutions par l’arbitrage et de rendre, en apparence du moins, un traité de 
cette nature illusoire. Nous proposerions donc en premier lieu l’élimination à 
l’article 1 des mots «intérêts vitaux» pour ne laisser subsister comme «cas
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réservés» que ceux touchant à l’honneur, à l’indépendance ou à la souveraineté 
des Etats. Nous améliorerions ainsi, dans le sens de l’arbitrage, la formule qui a 
pris place dans les traités récemment conclus entre les grands Etats.

Si cette proposition n’était pas agréée et si le Gouvernement Royal de 
Belgique devait insister pour le maintien de la formule adoptée par les grands 
Etats, nous demanderions alors qu’elle soit maintenue ne varietur et sans addition 
d’une réserve concernant la souveraineté (cette réserve est impliquée dans celle 
de l’indépendance), afin de ne pas nous exposer à la critique regrettable d’avoir 
voulu restreindre la portée de l’arbitrage et de l’avoir entouré de plus de réserves 
et de précaution que ne l’ont fait les grands E tats1.

1. Lichtervelde erklärte sich mit Schreiben vom 11. N ovem ber 1904 mit diesem Vorschlag einverstan­
den. Der Vertrag wurde am 15. N ovem ber 1904 unterzeichnet. Botschaft vom 19. Dezem ber 1904 in: 
BB1 1904, IV, S. 688 ff. Vertragstext in: AS 1905, NF 21, S. 613 ff.
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Protokoll der Sitzung des Bundesrates vom 11. November 1904 

5032. Nouvelle conférence internationale de la Paix

Politisches Departem ent. Antrag vom 7. November 1904

Sur sa proposition le Chef du Département Politique est autorisé à répondre 
comme suit à la démarche préliminaire du Ministère des Affaires étrangères des 
Etats-Unis d’Amérique concernant la réunion éventuelle d’une seconde confé­
rence internationale de la Haye1:

«Le Conseil fédéral est disposé à participer à une conférence internationale de 
la Paix qui réunirait, au moment opportun, les représentants des Etats ayant 
adhéré à la Convention de la Haye du 29 juillet 1899 et qui, sous réserve d’un 
programme à établir, aurait pour but de déterminer d’une façon plus complète les 
règles du droit des gens en cas de guerre, les droits et les devoirs respectifs des 
Etats neutres et des Etats belligérants et de rechercher en outre les moyens de 
limiter de plus en plus les conflits armés et de protéger les intérêts pacifiques des 
nations.

«Le Conseil fédéral croit devoir rappeler à cette occasion, afin de prévenir 
toute confusion, que les questions que soulève la révision de la Convention de la 
Croix-Rouge et qui sont fixées dans un programme déjà accepté, doivent faire

1. M it einem Zirkularschreiben vom  21. O ktober 1904 beauftragte der amerikanische Staatssekretär 
Hay die diplomatischen Vertreter der USA bei den Signatarmächten der Haager Konferenz von 1899, 
zu  sondieren, ob die Regierungen die Einberufung einer zweiten Haager Konferenz als opportun  
erachteten (E  2001 (A ), Archiv-Nr. 471). Dieses Schreiben gibt auch Aufschluss darüber, welche 
Fragen der amerikanische Präsident T. Roosevelt der Konferenz vorlegen wollte.
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